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Motifs de la décision
	Projet d’arrêté relatif aux modalités et aux fréquences des vérifications des règles mises en place par le responsable d’une activité nucléaire


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 20/01/2021 au 11/02/2021 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-relatif-aux-modalites-et-aux-a2289.html
Neuf contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Les services de la direction générale de la prévention des risques en charge de l’élaboration du texte ont bien pris note des remarques reçues.

Le texte finalement publié tient compte d’un ensemble d’observations, de remarques, de demandes et d’arbitrages présentés ci-dessous :

· Clarification du champ d’application mentionné à l’article 1er en faisant référence au régime de l’article L. 1333-8 du code de la santé publique ;
· Clarification des modalités des vérifications mentionnées à l’article 2 en fusionnant les deux alinéas ;
· Précision que le dernier contrôle mentionné au deuxième alinéa de l’article 3 est un contrôle externe ;
· Précision apportée au « programme des vérifications » mentionné au premier alinéa du I de l’article 4 ;

· Reformulation de la mise à disposition de l’acte réglementaire mentionné au II de l’article 4 ;
· Reformulation du III de l’article 4 relatif à la présence du personnel et aux moyens mis à disposition de l’organisme chargé de réaliser les vérifications ;

· Ajout d’un article 5 précisant le contenu du rapport de vérifications (transfert de la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire vers l’arrêté) ;

· Ajout d’un article 6 précisant le traitement des non-conformités (transfert de la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire vers l’arrêté) ;

· Ajout d’un article 7 précisant la date d’entrée en vigueur de l’arrêté ;

· Ajout d’un article 8 abrogeant l’arrêté du 21 mai 2010 portant homologation de la décision n° 2010-DC-0175 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 4 février 2010 ;

· Modification de l’annexe indiquant les règles à vérifier afin d’apporter des clarifications sur le plan de gestion des effluents et des déchets, préciser les règles relatives au conseiller en radioprotection, ajouter la vérification de l’inventaire des déchets détenus et préciser les vérifications des instruments de mesure ;
· Ajout d’une annexe 2 mentionnant le contenu des rapports de vérification (transfert de la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire vers l’arrêté).

